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Direction départementale
des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public
des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu  les  articles  26  et  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  au  pouvoir  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques
;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-032 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 25 novembre 2022 relatif au
régime d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Arrête :

Article 1er

Le centre des finances publiques d’Anduze sera exceptionnellement fermé au public du lundi 19 décembre au
vendredi 30 décembre 2022 inclus.

Article 2

Le centre des finances publiques d’Anduze sera définitivement fermé à compter du 1er janvier 2023.
Ses activités sont transférées conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 10 novembre 2022
portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction générale des finances publiques.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les 
locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 09 décembre 2022

Pour la Préfète et par délégation,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Signé

Frédéric GUIN
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Direction départementale
des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public
des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu  les  articles  26  et  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  au  pouvoir  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques
;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-032 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 25 novembre 2022 relatif au
régime d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Arrête :

Article 1er

Le centre des finances publiques de La Grand Combe sera exceptionnellement fermé au public du lundi 19
décembre au vendredi 30 décembre 2022 inclus.

Article 2

Le centre des finances publiques de La Grand Combe sera définitivement fermé à compter du 1er janvier 2023.
Ses activités sont transférées conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 10 novembre 2022
portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction générale des finances publiques.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les 
locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 09 décembre 2022

Pour la Préfète et par délégation,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Signé

Frédéric GUIN
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                                                                                                                              Direction départementale
    des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public
du centre des finances publiques du Vigan

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-032 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 25 novembre 2022 relatif au
régime d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Arrête :

Article 1er

Le  centre  des  finances  publiques  du  Vigan,  situé  au  30A,  route  du  pont  de  la  croix  au  Vigan,  sera
exceptionnellement fermé au public du lundi 26 au vendredi 30 décembre 2022.

Article 2

La trésorerie du Vigan sera définitivement fermée à compter du 1er janvier 2023.
Ses activités sont transférées conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 10 novembre 2022
portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction générale des finances publiques.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 30 novembre 2022

Pour la Préfète et par délégation,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Signé

Frédéric GUIN
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service aménagement territorial Cévennes
Affaire suivie par : Sabrina CHAPTAL
Tél. : 04 66 56 45 34
sabrina.chaptal@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant délégation de l'exercice du droit de préemption

au profit de l'OPH Habitat du Gard sur la commune de Rousson

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L210-1 alinéa 2 et L211-1 alinéa 3 ;

VU  le code de la construction et de l'habitation, et notamment son article L411-2 ;

VU l'arrêté préfectoral n°30-2020-12-31-014 du 31 décembre 2020 prononçant la carence définie par
l'article L. 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Rousson;

VU l’arrêté préfectoral n°30-2018-03-26-001 du 26 mars 2018 par lequel le préfet du Gard a institué le droit
de préemption urbain sur la commune de Rousson ;

VU la déclaration d'intention d'aliéner déposée en mairie de Rousson le 03 octobre 2022 en vue de la
cession des parcelles BI 160, 161 et 162 sises Colombier Serre de Gardie d'une contenance de 4 914 m², sur
la commune de Rousson ;

VU  l'attestation de visite du terrain intervenue le 08 décembre 2022 ;

VU la demande exprimée par l'OPH Habitat du Gard le 21 novembre 2022 en vue d’exercer le droit de
préemption sur les parcelles susvisées ;

CONSIDÉRANT qu’il résulte des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme que
pendant la durée d’application de l’arrêté préfectoral sus-visé prononçant la carence, le droit de
préemption est exercé par le représentant de l’État dans le département lorsque l'aliénation porte sur un
des biens ou droits énumérés aux 1° à 4° de l’article L. 213-1 du code de l’urbanisme, affecté au logement ;

CONSIDÉRANT qu’il résulte également des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de
l’urbanisme que le representable de l'Etat peut déléguer ce droit à un des organismes d'habitations à
loyer modéré prévus par l'article L411-2 du code de la construction et de l'habitation ;

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que l'office public de l’habitat (OPH) Habitat du Gard, dont le siège est situé 92 bis
avenue Jean Jaurès 30 911 Nîmes, est un organisme d’habitations à loyer modéré au sens de l'article L411-2
du code de la construction et de l'habitation ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

L’exercice du droit de préemption détenu par le représentant de l’État dans la commune de Rousson au
titre des dispositions de l’article L.210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme est délégué à l'OPH Habitat du
Gard dans le cadre de l'aliénation des parcelles BI 160, 161 et 162 pour une contenance totale de 4 914 m²,
objet de la déclaration d'intention d'aliéner déposée le 03 octobre 2022.

ARTICLE 2 :

L'OPH Habitat du Gard exercera ledit droit dans le respect des dispositions du code de l'urbanisme et
autres textes en vigueur.

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs du
département.

ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 13décembre 2022

La préfète,

SIGNE

Marie-Françoise LECAILLON

Délais et voies de recours : 

conformément à l'ar�cle R.421-1 du code de jus�ce administra�ve, la présente décision peut faire l'objet d'un recours conten�eux dans le

délai de deux mois à compter de sa no�fica�on ou de sa publica�on, devant le tribunal administra�f de Nîmes 16 avenue Feuchères CS

88010 30941 Nîmes Cedex 09. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet du Gard. Ce3e

démarche interrompt le délai de recours conten�eux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision

implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administra�on pendant un délai de deux mois valant décision implicite de

rejet). Le tribunal administra�f peut aussi être saisi par l’applica�on informa�que « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet

www.telerecours.fr
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AOC « LAUDUN » 

 

Avis de consultation publique 
 

 
Lors de sa séance du 30/11/2022, le comité national des appellations d’origine relatives aux vins 
et aux boissons alcoolisées, et des boissons spiritueuses de l’INAO a décidé la mise en 
consultation publique du projet d’aire parcellaire de l’appellation d’origine susmentionnée. 
 

Ce projet d'aire parcellaire concerne les communes de Laudun-l’Ardoise, Saint-Victor-la-Coste et 
Tresques sur le département du Gard. 
 
La consultation se déroulera du 16/01/2021 au 16/03/2023 inclus.  

 
Les plans cadastraux matérialisant le projet d’aire parcellaire pourront être consultés en mairie 
des communes concernées aux jours et heures d’ouverture pendant la durée de consultation.  
 
Pendant ce délai, et conformément à la Directive INAO-DIR-2015-03, les propriétaires et 
exploitants pourront formuler des réclamations auprès de l’INAO par courrier (recommandé avec 
accusé de réception le cas échéant) à l’adresse suivante : INAO site d’Avignon – Forum de 
Courtine – BP 60912 – 84090 AVIGNON cedex 9  
ou par courriel à l'adresse suivante : INAO-AVIGNON@inao.gouv.fr  

 
Aucune réclamation ne sera prise en compte après le 16/03/2023, le cachet de la poste ou 
l’accusé de réception électronique faisant foi. 
 
Le dossier complet est consultable dans le délai prévu ci-dessus sur rendez-vous au site INAO 
susnommé, ainsi qu’au siège de l’ODG « Syndicat des vins de Laudun » - Place de l'église - 
Espace Barbara-BP 2- 30290 Laudun, aux jours et heures habituels d’ouverture des bureaux. 
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Direction  de la Citoyenneté, de la Légalité et de la Coordination 
                Service des collectivités, des finances et de l’intercommunalité

       Bureau des finances locales et de l’intercommunalité

Arrêté N° 30-2022-12-12-00005

portant nomination du comptable public de l’Agence technique départementale (ATD)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le décret N° 64-685 du 02 juillet 1964 relatif à la constitution et à la libération du
cautionnement exigé des comptables publics ; 

Vu le décret n° 2012-1298 du 23 novembre 2012 modifiant le décret n° 64-685 du 2 juillet
1964 relatif à la constitution et à la libération du cautionnement exigé des comptables
publics

Vu le décret N° 2012-1247 du 07 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux
nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique, et modifiant le code de
l’action sociale et des familles ; 

Vu la délibération du 6 juillet 2017 du conseil départemental du Gard portant création de
l’ATD, modifiée par la délibération du 30 novembre 2017  ;

Vu le statut d’établissement public administratif de l’ATD  ; 

Considérant la demande de la Direction départementale des finances publiques du Gard,
et l’avis émis le 8 décembre 2022 ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

A R R E T E

Article  1     :  Le payeur départemental du Gard, es qualité, est nommé, es qualité, comptable
de l’agence technique départementale.

Article  2     :  L’arrêté préfectoral du 14 juin 2018, portant nomination de M. Hugues LACREU
agent comptable de l’ATD, est abrogé.

Article  3     :  Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des
finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Nîmes, le 12 décembre 2022

       Pour la préfète,
Le secrétaire général
Frédéric LOISEAU

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30 045 NÎMES CEDEX 9 - Tél :04 66 36 43 90 – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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Direction  de la Citoyenneté, de la Légalité et de la Coordination 
                Service des collectivités, des finances et de l’intercommunalité

       Bureau des finances locales et de l’intercommunalité

Arrêté N° 30-2022-12-12-00006

portant nomination du comptable public de l’Agence départementale du Logement et de
l’ Habitat (ADLH)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le décret N° 64-685 du 02 juillet 1964 relatif à la constitution et à la libération du
cautionnement exigé des comptables publics ; 

Vu le décret n° 2012-1298 du 23 novembre 2012 modifiant le décret n° 64-685 du 2 juillet
1964 relatif à la constitution et à la libération du cautionnement exigé des comptables
publics

Vu le décret N° 2012-1247 du 07 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux
nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique, et modifiant le code de
l’action sociale et des familles ; 

Vu la délibération n°4 du 18 novembre 2022 du conseil départemental du Gard portant
création d’une agence départementale de l’Habitat et du Logement (ADHL) ;

Vu le statut d’établissement public administratif de l’ADHL doté d’un budget propre,
agence rattachée au département du Gard 

Considérant l’avis du 8 novembre 2022 de la Direction départementale des finances
publiques du Gard quant à la désignation du comptable public de l’ADHL; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

A R R E T E

Article  1     :  Le payeur départemental du Gard est nommé, es qualité, comptable de
l’agence départementale du logement et de l’habitat à compter du 1er janvier 2023.

Article  2     :  Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des
finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Nîmes, le 12 décembre 2022

       Pour la préfète,
Le secrétaire général
Frédéric LOISEAU
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Prefecture du Gard

30-2022-12-16-00001

Arrêté N°30-2022-349-0001

réglementant temporairement sur les communes

d�Alès, Bagnols-sur-Cèze, Beaucaire, Nîmes,

Pont-Saint-Esprit, Saint Gilles, Sommières et

Vauvert

la détention, le transport et l�usage d�artifices

de divertissement, de carburants, de bouteilles

de gaz, de tous produits inflammables ou

chimiques et la consommation d�alcool sur la

voie publique

du samedi 17 décembre 2022 12h00 au lundi 19

décembre 2022 08h00
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Prefecture du Gard

30-2022-12-15-00001

Arrêté portant ouverture d'une enquête

publique unique préalable, à la déclaration

d'utilité publique de la réalisation du projet de

renouvellement urbain du Chemin Bas d'Avignon

- Clos d'Orville sur la commune de Nîmes, à

l'autorisation environnementale, à la mise en

compatibilité du plan local d'urbanisme de la

commune de Nîmes.
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Prefecture du Gard

30-2022-12-16-00002

Arrêté préfectoral du 16 décembre 2022 portant

ouverture  de consultation publique sur la

demande d'enregistrement du 4ème

RMAT-Camp des Garrigues-Nîmes
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Prefecture du Gard

30-2022-12-16-00003

Habilitation médiateur association accueil des

réfugiés FORUM REFUGIES au CRA30 M.LABITTE
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Prefecture du Gard

30-2022-12-16-00004

Habilitation médiateur association accueil des

réfugiés FORUM REFUGIES au CRA30 Mme

DIOCHON
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Sous Préfecture d'Alès

30-2022-12-08-00006

Exercice militaire du premier régiment  étranger

du génie de Laudun
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